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Énoncé de confidentialité 

La participation à cette consultation est volontaire et la décision d’y participer ou non n’aura aucune 
incidence sur votre relation avec Emploi et Développement social Canada (EDSC) ou le gouvernement 
du Canada. 

Les renseignements fournis sont recueillis en vertu de la Loi sur le ministère de l’Emploi et du 
Développement social. EDSC, dont fait partie le Programme du travail, peut les utiliser à des fins de 
recherche et d’analyse des politiques. Cependant, l’utilisation ou la communication de renseignements 
personnels ne mènera jamais à la prise de décisions administratives concernant une personne en 
particulier. 

Les renseignements fournis au Programme du travail dans le cadre de cette consultation peuvent faire 
l’objet de demandes d’accès à l’information et de protection des renseignements personnels et seront 
administrés en vertu de la Loi sur l’accès à l’information et de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. Cela dit, nous vous demandons de ne pas fournir de renseignements 
personnels à votre sujet, autres que votre nom, votre organisation et vos coordonnées, ni de 
renseignements personnels à propos d’autrui. Si un membre du grand public fournit des 
renseignements personnels (et que cette personne ne participe pas à la consultation au nom d’une 
organisation concernée ou en tant que représentant de celle-ci), EDSC prendra toutes les mesures 
disponibles pour supprimer les renseignements personnels susceptibles de révéler son identité avant 
d’inclure ses réponses dans l’analyse de données. 

Pour appuyer le processus d’élaboration des politiques, le Ministère pourrait vouloir publier les 
commentaires reçus, ou une partie de ceux-ci, sur le site Web www.canada.ca. Veuillez noter que le 
consentement de l’auteur sera obtenu avant de procéder à toute publication. 

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de cette consultation, veuillez présenter une 
demande écrite auprès d’EDSC aux termes de la Loi sur l'accès à l'information. Pour accéder à vos 
renseignements personnels, vous pouvez en faire la demande conformément à la Loi sur la protection 
des renseignements personnels. Les directives sur la présentation d’une demande se trouvent sur la 
page Info Source à l’adresse http://www.infosource.gc.ca. Au moment de présenter une demande, 
veuillez préciser le nom du présent document de discussion.  

Vous avez le droit de déposer une plainte auprès du commissaire à la vie privée du Canada au sujet du 
mode de traitement de vos renseignements personnels par EDSC. Vous pouvez le faire à l’adresse 
suivante : https://www.priv.gc.ca/. 

  

file://///delta/Traductions/TDI/TDI-6828/À%20réviser/www.canada.ca%20
http://www.infosource.gc.ca/
https://www.priv.gc.ca/
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1. Introduction 

Conformément à sa promesse de s’assurer que les employés du secteur privé sous réglementation 
fédérale sont protégés par un ensemble de normes du travail rigoureuses et modernes qui reflète les 
réalités des milieux de travail du 21e siècle, le gouvernement du Canada a présenté plusieurs 
modifications à la partie III (normes du travail) du Code canadien du travail (le Code) au cours de son 
mandat actuel.  

Cela comprend des modifications pour renforcer les dispositions du Code relatives à la conformité et à 
l’application, adoptées dans le cadre du projet de loi C-44 – Loi no 1 d’exécution du budget de 2017, 
ainsi que pour protéger les stagiaires et soutenir les employés cherchant à obtenir des conditions de 
travail souples, édictées par le projet de loi C-63 – Loi no 2 d’exécution du budget de 2017. Ces 
changements, ayant fait l’objet de précédentes consultations, devraient entrer en vigueur au cours des 
prochains mois.  

Au terme d’un processus approfondi de consultation qui s’est déroulé de mai 2017 à mars 20181, et 
dans la foulée des recommandations de la commission Arthurs (Équité au travail : des normes du 
travail fédérales pour le XXIe siècle, 2006), le Parlement du Canada a adopté, en décembre 2018, 
d’autres modifications au Code dans le cadre du projet de loi C-86 – Loi no 2 d’exécution du budget de 
2018. Ces modifications, qui devraient entrer en vigueur en vagues au cours des deux prochaines 
années, visent principalement à mieux protéger les employés, surtout ceux qui occupent un emploi 
précaire, tout en favorisant des milieux de travail productifs. Une fois en vigueur, elles permettront ce 
qui suit :  

 Réduire les conditions d’admissibilité de certaines normes du travail afin d’en faciliter l’accès 
pour les employés. 

 Ajouter de nouvelles dispositions relatives à l’horaire, aux pauses et aux congés afin d’améliorer 
l’équilibre travail-vie personnelle. 

 Augmenter l’âge minimum pour occuper certains types d’emplois. 

 Modifier le congé existant pour les membres de la réserve des Forces armées canadiennes. 

 Prévoir des mesures pour assurer un traitement équitable aux employés occupant un emploi 
atypique. 

 Modifier les exigences relatives aux préavis de licenciement individuel et de licenciement 
collectif pour soutenir la sécurité financière des employés dont l’emploi prend fin. 

 Améliorer l’administration de la partie III du Code. Une description plus détaillée de ces 
modifications est présentée à la section 2. 

Bien que la plupart des dispositions relatives aux normes du travail, nouvelles ou modifiées, seront 
directement intégrées à la partie III du Code, un certain nombre de questions devront faire l’objet de 
mesures réglementaires, comme par exemple les conditions portant sur l’embauche de travailleurs 

                                                      

1Les résultats de ces consultations ont été publiés le 30 août 2018, dans le rapport « Ce que nous avons entendu », se 
trouvant à l’adresse : https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/campagne/modernisation-normes-
federales.html  

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/campagne/modernisation-normes-federales.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/campagne/modernisation-normes-federales.html
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âgés de moins de 18 ans et les mesures de transition dans le contexte d’un licenciement collectif. 
D’autres règlements seront également nécessaires pour définir certains termes et mettre à jour, entre 
autres exigences techniques, celles concernant la tenue des dossiers. En réponse aux préoccupations 
soulevées par des intervenants à propos des conséquences négatives que pourrait entraîner une 
application uniforme et rigide de certaines normes du travail, des pouvoirs réglementaires ont 
également été ajoutés afin de permettre des adaptations ou des exceptions, s’il y a lieu, pour certaines 
catégories d’employés ou d’établissements.2 De telles adaptations et exceptions pourraient porter sur 
les nouvelles exigences en matière de pauses et de périodes de repos, de préavis d’horaire de travail et 
de licenciement collectif, ainsi que du nouveau préavis de modification à des quarts de travail et du 
droit de refuser d’effectuer des heures supplémentaires pour s’acquitter d’obligations familiales, qui 
ont été adoptés précédemment dans le cadre du projet de loi C-63.  

Objet 

Le présent document a pour but de solliciter les commentaires des intervenants à propos de 
l’élaboration des règlements, des politiques et des directives qui contribueront à mettre en œuvre les 
modifications apportées à la partie III du Code par le projet de loi C-86 – ainsi que les dispositions 
adoptées dans le cadre de projets de loi antérieurs qui ont, par la suite, été modifiées par le projet de 
loi C-86 (p. ex., congé pour les victimes de violence familiale), ou pour lesquelles des pouvoirs 
réglementaires ont récemment été ajoutés (p. ex., préavis de modification à des quarts de travail, droit 
limité de refuser les heures supplémentaires). 

Même si le Code prévoira un nombre relativement élevé de pouvoirs réglementaires, de nouveaux 
règlements ne seront pas nécessairement requis dans chaque cas, du moins à court terme. En effet, 
certaines modifications réglementaires pourraient être envisagées ultérieurement, une fois que les 
employés, les employeurs et le Programme du travail auront acquis un peu d’expérience quant à 
l’application des nouvelles normes du travail. Il est néanmoins important d’identifier dès maintenant 
les changements aux politiques réglementaires ou opérationnelles qui, selon vous, devraient être 
apportés avant que certaines dispositions législatives entrent en vigueur, et de commencer à réfléchir 
à ce que ces règlements et ces politiques devraient prescrire. 

Il est prévu que, du moins en ce qui a trait aux modifications énumérées à la section 4 qui entreront en 
vigueur en 2020 ou plus tard, d’autres rondes de discussion seront organisées afin de soutenir le 
développement de tout changement réglementaire proposé. Les règlements actuels qui exemptent 
certaines industries de l’application de dispositions concernant les heures de travail – qui n’entrent pas 
dans le cadre du présent document – feront également l’objet de discussions à l’avenir. 

Intervenants 

Ces consultations visent un vaste éventail d’intervenants, dont les organisations syndicales et 
patronales représentant les employeurs et les employés sous réglementation fédérale, les groupes 
autochtones, les associations professionnelles et d’autres groupes ou particuliers ayant un intérêt à 

                                                      

2 Sauf dans le contexte d'un licenciement collectif, où une définition différente s'applique, on entend par « établissement » 
toute entreprise fédérale. 
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l’égard des normes fédérales du travail. L’intention est de donner suite aux consultations précédentes 
qui ont mené aux modifications législatives se trouvant dans le projet de loi C-86.  

N’hésitez pas à partager ce document de discussion avec d’autres organisations ou particuliers qui 
pourraient avoir leur mot à dire sur les questions qu’il soulève. 

Structure du document 

Ce document porte principalement sur les modifications apportées à la partie III du Code dans le cadre 
du projet de loi C-86, de même que certaines dispositions connexes. On y trouve, à la section 2, un 
aperçu des modifications, suivi aux sections 3 et 4 d’un examen plus approfondi de certaines 
modifications devant entrer en vigueur en 2019 et en 2020 ou plus tard, ainsi qu’un examen à la 
section 5 de questions techniques, comme la tenue de dossiers, pour lesquelles des modifications 
réglementaires pourraient être envisagées à court terme. Enfin, des questions générales concernant la 
mise en œuvre de tous ces changements se trouvent à la section 6. 

Comment répondre au document 

Les sections 3 à 6 proposent plusieurs questions afin d’orienter et de faciliter les consultations. Les 
répondants peuvent y répondre, selon leur gré, en entier ou en partie, ou commenter l’un ou l’autre 
des sujets connexes qu’ils considèrent comme pertinents.  

Lors de la lecture du document, il conviendrait d’avoir à l’esprit les questions générales suivantes : 

A) Les nouvelles dispositions du Code sont-elles claires? Y a-t-il des aspects de la législation qui 
mériteraient d’être clarifiés par le biais de règlements ou de politiques opérationnelles?  

B) La mise en œuvre des nouvelles dispositions du Code pourrait-elle avoir des conséquences 
négatives imprévues? Ces dernières pourraient-elles être limitées ou atténuées par le biais de 
règlements ou de politiques opérationnelles? 

C) Si des changements réglementaires sont proposés, notamment des adaptations ou des 
exemptions, quelles en seraient les conséquences pour les employeurs, les employés et les 
autres intervenants? Par quels moyens tout effet négatif pourrait-il être limité ou atténué?  

En outre, veuillez tenir compte des facteurs d’Analyse comparative entre les sexes+ (ACS+) pouvant 
être pertinents à l’élaboration de règlements portant sur les dispositions décrites dans ce document. 
L’ACS+ est un outil d’analyse qui sert à évaluer les répercussions potentielles des politiques, des 
programmes ou des initiatives sur divers groupes : femmes, hommes ou personnes non binaires. 
L’ajout du mot « plus » signifie que l’analyse ne se limite pas aux différences biologiques (le sexe) à la 
construction sociale du sexe (le genre). Comme nous sommes tous le résultat de multiples facteurs 
identitaires qui nous définissent personnellement, l’ACS+ tient également compte de plusieurs facteurs 
identitaires comme la race, l’origine ethnique, la religion, l’âge, les capacités mentales ou physiques et 
l’identité autochtone. 

Le gouvernement fédéral s’est engagé à veiller à ce qu’une analyse fondée sur la diversité et l’inclusion 
soit utilisée dans l’examen des politiques, des programmes, des options législatives et des ententes. En 
appliquant cette analyse, il est possible de mettre l’accent sur les différences qui existent entre les 
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réalités socioéconomiques des femmes et des hommes ainsi que sur les répercussions différentes que 
peuvent avoir les politiques publiques proposées. L’objectif d’une telle analyse consiste à cerner les 
idées préconçues, parfois incorrectes, sur lesquelles s’appuient les politiques, les programmes et les 
services.  

Les réponses écrites à ce document devraient être envoyées au plus tard le 28 juin 2019 à la boîte de 
réception générale du Programme du travail attribuée pour ces consultations. Les questions d’ordre 
général concernant le processus de consultation ou d’autres commentaires peuvent également être 
envoyés à la même adresse courriel : 

EDSC.DMT.ConsultationNTModernes-ConsultationModernLS.WD.ESDC@labour-travail.gc.ca 

Le présent document de consultation est disponible en français et en anglais. Pour en savoir plus sur 
les changements apportés aux normes fédérales du travail, suivez-nous sur Twitter. 

#NormesTravail @Travail_EDSC 

  

mailto:EDSC.DMT.ConsultationNTModernes-ConsultationModernLS.WD.ESDC@labour-travail.gc.ca
https://twitter.com/Travail_EDSC
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2. Aperçu des modifications de la partie III du Code canadien du 
travail   

Promulguée en 1965, la partie III du Code fixe les conditions de travail et les mesures de protection de 
base pour les personnes employées par les sociétés d’État fédérales (mais non la fonction publique) et 
les industries du secteur privé sous réglementation fédérale, telles que :  

 le transport terrestre ou maritime international et interprovincial, dont les chemins de fer et les 
entreprises de livraison, de camionnage et d’autobus; 

 l’exploitation des ports;  

 les aéroports et compagnies aériennes;  

 les télécommunications et la radiodiffusion;  

 les institutions bancaires;  

 les industries déclarées par le Parlement comme relevant de l’intérêt général du Canada ou 
d’au moins deux provinces, comme la manutention du grain et l’extraction d’uranium.  

Les provinces et les territoires ont compétence pour adopter des mesures législatives régissant le 
travail et l’emploi dans toutes les autres industries qui poursuivent des activités à l’intérieur de leurs 
frontières, comme par exemple, les entreprises manufacturières, les restaurants et les commerces de 
détail, les secteurs du bois d’œuvre et de la construction. 

Les normes du travail énumérées actuellement dans la partie III du Code portent sur des sujets tels que 
le nombre maximal d’heures de travail, les heures supplémentaires, les périodes de repos 
hebdomadaire, les congés annuels, les jours fériés, les préavis de licenciement individuel ou collectif, 
l’indemnité de départ, l’embauche d’enfants ainsi que divers types de congés : congé de réaffectation 
liée à la maternité, congé de maternité, congé parental, congé de soignant, congé en cas de maladie 
grave, congé en cas de du décès ou de disparition d’un enfant, congé de décès, congé de maladie, 
congé en cas d’accident ou maladie professionnelle et congé pour réservistes. La partie III du Code 
prévoit également des recours dont disposent les employés qui ont subi un congédiement injuste, qui 
sont victimes de discrimination génétique ou à qui l’on doit un salaire.  

Modifications adoptées en 2017 (projets de loi C-44 et C-63) 

Plusieurs modifications à la partie III du Code ont été adoptées il y a plus d’un an, dans le cadre des lois 
pour exécuter le budget de 2017 (projet de loi C-44 et projet de loi C-63). Certains des changements, 
comme la prolongation du congé parental et l’ajustement des dispositions relatives au recouvrement 
du salaire, notamment le prélèvement de frais administratifs sur les ordres de paiement émis aux 
employeurs, sont déjà en vigueur. On s’attend à ce que d’autres changements soient mis en œuvre 
dans les prochaines semaines, c’est-à-dire le transfert des fonctions décisionnelles au Conseil canadien 
des relations industrielles (CCRI) et l’établissement d’un recours contre les représailles. 

Il est prévu qu’un certain nombre de nouvelles normes du travail édictées dans le cadre du projet de loi 
C-63 entreront en vigueur le 1er septembre 2019 :  

 droit de demander des changements aux conditions d’emploi;  
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 congé de décès prolongé et plus flexible;  

 nouveau congé personnel de cinq jours, congé de cinq jours pour pratiques autochtones 
traditionnelles et congé de dix jours pour les victimes de violence familiale;  

 mesures permettant le fractionnement et l’interruption des congés annuels;  

 plus grande flexibilité pour l’établissement d’un horaire de travail modifié pour un seul 
employé; 

 nouvelle obligation des employeurs de donner un préavis de 24 heures avant une modification 
à un quart de travail; 

 nouveau droit de l’employé de refuser d’effectuer des heures supplémentaires si nécessaire 
pour s’acquitter d’obligations familiales.   

Le projet de loi C-63 a été modifié par le projet de loi C-86 :  

(a) afin de prévoir que les trois premiers jours d’un congé personnel et les cinq premiers jours du 
congé pour les victimes de violence familiale pris par un employé au cours d’une année doivent 
être payés; 

(b) pour accorder au gouverneur en conseil le pouvoir d’adopter des règlements pour modifier les 
dispositions concernant le préavis de changement d’un quart de travail et le droit de refuser 
des heures supplémentaires, ou pour exempter certaines catégories d’employés ou certains 
établissements à leur application.  

Voici pourquoi, en dépit des consultations antérieures sur les modifications du Code apportées par le 
projet de loi C-63, des questions supplémentaires sur certaines de ces dispositions sont soulevées dans 
le présent document.  

Modifications adoptées en 2018 (projet de loi C-86) 

D’autres mises à jour des normes fédérales du travail dans la partie III du Code ont été adoptées, en 
décembre 2018, dans le cadre du projet de loi C-86. Une fois en vigueur, ces changements permettront 
ce qui suit : 

 Améliorer l’accès des employés aux normes du travail en éliminant ou en réduisant la durée de 
service minimale requise pour avoir droit aux jours fériés payés, à divers congés et à trois 
semaines de congé annuel payé.  

 Améliorer la conciliation travail-vie personnelle : 

 en ajoutant une pause non rémunérée de 30 minutes à l’intérieur de chaque période de 
travail de cinq heures, une période de repos de huit heures entre les quarts de travail et 
des pauses non rémunérées pour allaiter ou pour des raisons médicales;  

 en exigeant des employeurs qu’ils donnent un préavis d’au moins 96 heures de l’horaire 
de travail; 

 en ajoutant une quatrième semaine de congé annuel payé à partir de 10 ans ou plus de 
service; 

 en améliorant l’accès au congé pour raison médicale; 
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 en ajoutant un nouveau congé sans solde pour comparution en cour ou pour participer 
à une procédure judiciaire. 

 Modifier le congé pour les membres de la réserve des Forces armées afin de réduire, de six 
mois à trois mois, la durée de service requise pour y avoir droit et pour permettre à un employé 
de participer à une activité de développement des compétences militaires. 

 Veiller à assurer un traitement et une rémunération équitables pour les employés qui occupent 
un emploi précaire : 

 en interdisant les différences dans les taux de salaires en fonction de la situation 
d’emploi des employés; 

 en protégeant les employés d’agences de placement temporaire contre les pratiques 
inéquitables (imposition de certains frais, versement d’un salaire inférieur à celui des 
employés du client effectuant le même travail); 

 en exigeant que les employeurs fournissent aux employés des renseignements sur les 
normes du travail et leurs conditions d’emploi; 

 en permettant à tous les employés, peu importe leur statut d’emploi, d’être informés 
des possibilités d’emploi ou de promotion; 

 en interdisant aux employeurs de classer leurs employés comme des entrepreneurs 
indépendants; 

 en protégeant le service continu d’un employé dans les cas où ils se retrouvent avec un 
nouvel employeur suite à un appel d’offre au sein du secteur privé sous réglementation 
fédérale ou quand leur emploi est transféré d’un employeur sous réglementation 
provinciale à un employeur sous réglementation fédérale;  

 en permettant à un employé de demander que ses dépenses liées au travail lui soient 
remboursées; 

 en faisant passer de 17 à 18 ans l’âge minimum requis pour occuper un emploi 
dangereux; 

 en ajoutant de nouveaux pouvoirs réglementaires permettant d’élargir la portée de la 
partie III du Code à d’autres catégories de travailleurs.  

 S’assurer que les employés reçoivent un préavis ou une indemnisation suffisants lorsqu’ils sont 
licenciés : 

 en mettant à jour les dispositions relatives aux licenciements collectifs, pour permettre 
le versement d’une indemnité tenant lieu de préavis et faire en sorte que les employés 
touchés reçoivent également un préavis individuel indiquant la date exacte de leur 
licenciement; 

 en remplaçant l’exigence de donner deux semaines de préavis d’un licenciement 
individuel par un préavis de licenciement graduel selon la durée de service de l’employé 
(atteignant huit semaines de préavis après huit ans de service continu); 

 en exigeant des employeurs qu’ils informent les employés licenciés de leurs droits dans 
cette situation.  
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 Améliorer l’application de la partie III du Code par le biais de modifications techniques, 
notamment :  

 en élargissant la liste des professionnels de la santé pouvant émettre des certificats 
médicaux;  

 en désignant un nouveau chef de la conformité et de l’application de la loi responsable 
de l’administration courante des parties II à IV du Code, avec l’aide d’agents délégués; 

 en éliminant les chevauchements de mécanismes de recours; 

 en précisant les règles de suspension et de rejet de plaintes. 

Ces modifications entreront en vigueur lorsque les politiques réglementaires et opérationnelles 
nécessaires seront en place et que les documents d’orientation seront prêts et publiés. La mise en 
œuvre devrait se dérouler de façon échelonnée; les dispositions plus complexes, comme les mesures 
de protection des travailleurs en situation précaire et les exigences relatives aux licenciements 
collectifs, devraient entrer en vigueur en 2020 ou plus tard. Cela permettra d’avoir des consultations 
plus approfondies sur ces sujets. 

Autres questions à l’étude relatives aux normes du travail 

Enfin, il est à noter que la ministre de l’Emploi, du Développement de la main-d’œuvre et du Travail a 
récemment nommé le Comité d’experts sur la modernisation des normes du travail fédérales, lequel a 
pour mandat d’étudier certains enjeux en lien avec les normes fédérales du travail et la nature 
changeante du travail, notamment : le salaire minimum, le « droit à la déconnexion » (le droit de 
refuser de répondre aux communications liées au travail en dehors des heures de travail), la protection 
des travailleurs qui occupent des emplois atypiques, l’accès et la transférabilité des avantages sociaux 
et la voix collective des travailleurs non syndiqués. On a demandé au comité d’experts de remettre son 
rapport à la ministre, avec des conseils et des recommandations, d’ici le 30 juin 2019. Plus de 
renseignements à propos du comité d’experts et de son mandat se trouvent à l’adresse 
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/campagne/groupe-expert.html.  

 

3. Nouvelles dispositions dont l’entrée en vigueur est prévue en 
2019 

Cette section porte sur les modifications à la partie III du Code édictées par le projet de loi C-86, et 
dans certains cas par le projet de loi C-63, qui devraient entrer en vigueur à court terme et pour 
lesquelles des modifications réglementaires pourraient être nécessaires. Les sujets examinés 
ci-dessous ne comprennent pas certaines questions pour lesquelles des pouvoirs réglementaires ne 
seront probablement pas utilisés dans un avenir proche (p. ex., la création de projets pilotes), les 
changements apportés aux exigences relatives à la durée du service pour lesquels aucun règlement 
n’est nécessaire et les questions qui ont déjà été discutées en détail dans les processus de consultation 
antérieurs.  

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/campagne/groupe-expert.html
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3.1 Modifications des dispositions relatives aux heures de travail et au repos  

Les nouvelles normes du travail ci-après, qui entrent dans la catégorie des heures de travail et des 
périodes de repos, s’appliqueront à la plupart des employés assujettis à la partie III du Code. À 
l’exception des pauses pour raisons médicales ou allaitement, elles ne s’appliqueront pas aux 
personnes qui exercent des fonctions de direction et aux membres des professions qui sont 
actuellement exclus des dispositions du Code relatives aux heures de travail, c’est-à-dire les 
architectes, dentistes, ingénieurs, avocats et médecins.  

Pause de 30 minutes 

Les employeurs seront tenus d’accorder à leurs employés une pause d’au moins 30 minutes au cours 
de chaque période de 5 heures consécutives de travail. La période de pause n’aura pas à être payée, 
sauf si l’employeur exige que l’employé reste à sa disposition pendant la pause. L’employeur aura le 
droit de reporter ou d’annuler une pause si l’employé doit travailler pour faire face à une situation 
d’urgence imprévisible. Le Code entend par cela une situation que l’employeur ne pouvait 
raisonnablement prévoir et qui présente ou pourrait vraisemblablement présenter une menace 
imminente ou sérieuse : pour la vie, la santé ou la sécurité d’une personne; de dommages à des biens 
ou de perte de biens; « d’atteinte grave au fonctionnement normal de l’établissement de 
l’employeur »3.  

Période de repos de huit heures 

Les employés auront droit à un minimum de huit heures de repos entre chaque quart de travail ou 
période de travail. Cette période de repos pourrait être reportée ou raccourcie si l’employé doit 
travailler pour faire face à une urgence imprévisible.4   

Préavis de l’horaire de travail 

Les employeurs devront informer les employés de leur horaire de travail, par écrit, au moins 96 heures 
avant le début de la première période de travail ou du premier quart de travail prévu à cet horaire. Les 
employés auront le droit de refuser de travailler toute période de travail ou tout quart de travail qui 
commence moins de 96 heures suivant le moment que leur horaire leur a été fourni, à moins qu’il ne 
soit nécessaire qu’ils travaillent pour faire face à une urgence imprévisible. Les protections prévues par 
le Code contre les représailles s’appliqueront à un employé qui a exercé son droit de refuser de 
travailler.  

L’obligation de donner un préavis de l’horaire de travail ne s’appliquera pas si l’horaire d’un employé a 
changé parce qu’il a demandé une modification à ses conditions d’emploi à son employeur en vertu de 

                                                      

3 Il est à noter que la même définition s’applique lorsqu’il est fait mention « d’urgences imprévisibles » dans le cas des 
autres dispositions décrites dans le présent document. 
4 Cette période de repos s'ajoutera aux règles dans la partie III du Code fixant à 48 heures la durée maximale du travail 
hebdomadaire et à 24 heures la période minimale de repos hebdomadaire. Il convient de mentionner que certaines 
industries (camionnage, chemins de fer, aviation, etc.) sont également soumises à des règlements spécifiques sur les heures 
de service administrés par Transports Canada. 
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la nouvelle section I.1 de la partie III du Code. Une convention collective pourrait également fixer un 
délai différent en ce qui concerne le préavis de l’horaire de travail.  

Avis de modification à un quart de travail 

Cette nouvelle disposition obligera les employeurs à donner un préavis écrit de 24 heures de tout 
changement ou ajout à une période de travail ou à un quart de travail. L’exigence ne s’appliquera pas si 
la modification ou l’ajout est le résultat d’une demande de l’employé en vertu du Code de changer ses 
conditions d’emploi. Elle ne s’appliquera pas non plus si la modification ou l’ajout est nécessaire pour 
faire face à une urgence imprévisible. 

Droit de refuser des heures supplémentaires 

Les employés auront le droit, en vertu de cette disposition, de refuser de faire des heures 
supplémentaires afin de s’acquitter d’obligations liées à la santé d’un membre de leur famille ou aux 
soins à lui fournir, ou d’obligations relatives à l’éducation d’un membre de la famille âgé de moins de 
18 ans. La définition de « membre de la famille » sera la même pour cette disposition que pour le 
nouveau congé personnel, dont il sera question plus loin. 

Un employé ne pourra exercer ce droit de refuser de faire des heures supplémentaires que s’il a pris 
des moyens raisonnables pour tenter de s’acquitter de ses obligations familiales par d’autres moyens, 
mais qu’il est incapable de prendre d’autres mesures pendant la période des heures supplémentaires. 
De plus, l’employé ne sera pas autorisé de faire des heures supplémentaires s’il doit travailler pour 
faire face à une situation d’urgence imprévisible. 

Pauses pour raisons médicales ou allaitement 

Une nouvelle pause pour raisons médicales permettra aux employés de prendre les pauses non 
rémunérées qui sont nécessaires pour des raisons médicales, comme par exemple pour prendre des 
médicaments ou de courtes périodes de repos ou pour faire des exercices. L’employeur aura le droit de 
demander à l’employé de lui fournir un certificat, délivré par un professionnel de la santé,5 indiquant la 
durée et la fréquence des pauses pour raisons médicales, ainsi que tout renseignement 
supplémentaire prescrit par règlement, le cas échéant.  

La nouvelle pause pour allaitement permettra à toute employée qui allaite de prendre les pauses non 
rémunérées nécessaires pour allaiter ou pour extraire le lait maternel. Aucun certificat, médical ou 
autre, ne sera exigé. 

De nouveaux pouvoirs réglementaires permettront au gouverneur en conseil de prendre des 
règlements concernant ces nouvelles pauses, y compris afin de préciser les circonstances dans 
lesquelles elles ne peuvent pas être prises. 

Des pouvoirs réglementaires permettront également d’adapter les dispositions décrites ci-dessus à 
l’égard de toute catégorie d’employés si l’application de ces dispositions, dans leur état actuel, 

                                                      

5 Les changements concernant les personnes pouvant émettre un certificat médical et la définition de « professionnel de la 
santé » sont examinés dans la section suivante du présent document.  



 

14 

 

porterait atteinte à leurs intérêts ou causerait un préjudice grave au fonctionnement de 
l’établissement où ils travaillent. Il existe aussi un pouvoir réglementaire permettant d’exempter des 
catégories d’employés d’exigences qui ne sont pas justifiées dans leur cas. Compte tenu des 
préoccupations soulevées par des groupes d’employeurs, au cours du processus législatif, au sujet de 
l’application de ces mesures dans certaines situations – p. ex. leur incidence sur les dispositions 
existantes des conventions collectives et le besoin de souplesse des entreprises qui doivent répondre 
aux besoins des clients de façon continue, 24 heures sur 24, 7 jours sur 7 – nous aimerions inviter tous 
les intervenants à formuler des commentaires sur le développement potentiel de tels règlements.  

Questions aux fins de discussion 

1. L’application de l’une ou l’autre des nouvelles dispositions décrites ci-dessus porterait-elle atteinte 
aux intérêts d’une catégorie particulière d’employés ou causerait-elle un grave préjudice au 
fonctionnement d’une entreprise? Le cas échéant, quelles modifications suggéreriez-vous 
d’apporter à ces dispositions pour résoudre les problèmes identifiés, tout en veillant à ce que les 
employés bénéficient toujours de protections?  

2. Parmi les nouvelles dispositions du Code, est-ce qu’il y en a dont l’application à une catégorie 
particulière d’employés ne se justifierait pas? Le cas échéant, ces employés devraient-ils être 
exemptés de l’application de ces dispositions? Comment pourrait-on atténuer toute répercussion 
négative d’une telle exemption sur les employés touchés?  

3. Y a-t-il des circonstances dans lesquelles une ou plusieurs catégories d’employés ne devraient pas 
avoir le droit de prendre une pause pour raisons médicales ou pour allaitement? Cela devrait-il être 
précisé dans un règlement? Quelle serait l’incidence d’une telle exemption sur les employés et les 
employeurs? 

4. En ce qui concerne la nouvelle période de repos de huit heures, est-il nécessaire de définir par 
règlement les termes « quart de travail » et « période de travail »? Le cas échéant, comment ces 
termes devraient-ils être définis? 

5. Y a-t-il d’autres aspects des dispositions décrites ci-dessus qui devraient être définis plus en détail 
dans les règlements, si possible, ou dans les politiques opérationnelles (p. ex., ce qui constitue une 
« atteinte grave au fonctionnement normal de l’établissement de l’employeur »)?  

6. En ce qui concerne les pauses pour raisons médicales, quels renseignements supplémentaires, le 
cas échéant, devraient être exigés dans un certificat délivré par un professionnel de la santé?  

7. Parmi les exigences décrites ci-dessus, est-ce qu’il y en a qui, selon vous, ne sont pas claires ou 
seront difficiles à appliquer dans votre situation particulière? Avez-vous des suggestions sur la 
façon de régler ces problèmes? 

3.2 Modifications des dispositions relatives aux congés 

Des modifications contenues dans les projets de loi C-63 et C-86 ajouteront de nouveaux congés et 
élargiront l’accès aux congés existants dans la partie III du Code.  
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Élimination des exigences relatives à la durée de service pour certains congés 

La durée minimale de service qu’un employé doit effectuer pour être admissible à un congé de 
maladie, à un congé de maternité, à un congé parental, à un congé en cas de maladie grave d’un 
membre de la famille ou à un congé en cas de décès ou de disparition d’un enfant sera éliminée. Il sera 
donc possible pour un employé de se prévaloir de ces congés à partir du premier jour d’emploi. 

Professionnels de la santé  

Le terme « médecin qualifié » dans la partie III du Code sera remplacé par le concept plus large de 
« professionnel de la santé », élargissant ainsi les catégories des professionnels médicaux et des autres 
professionnels (p. ex. infirmières praticiennes, physiothérapeutes, sages-femmes) pouvant fournir les 
certificats nécessaires pour qu’un employé ait droit aux normes du travail suivantes : réaffectation et 
congés liés à la maternité, congé de maternité, congé de soignant, congé en cas de maladie grave, 
interruption du congé de maternité ou parental en raison de l’hospitalisation de l’enfant, congé pour 
raisons médicales et pauses pour raisons médicales. 

Congé pour réservistes  

Des modifications aux dispositions actuelles relatives aux congés pour réservistes :  

 réduiront, de six mois à trois mois, la durée minimale de service ininterrompu requise pour être 
admissible à ce type de congé;  

 permettront aux employés de prendre un tel congé pour participer à une activité de 
développement des compétences militaires des Forces armées canadiennes (p. ex., cours de 
qualification essentielle pour une spécialité militaire; formation à court terme pour maintenir 
l’état de préparation);  

 fixeront un plafond de 24 mois à la durée totale des congés pouvant être pris au cours de 
n’importe quelle période de 60 mois – avec des exceptions pour les crises nationales, les 
obligations de service légitime en application de la Loi sur la défense nationale et les 
traitements et programmes de réadaptation requis en raison du service. 

Congé pour raisons médicales  

Les dispositions relatives au congé de maladie, lesquelles permettent à un employé de s’absenter du 
travail pour une période allant jusqu’à 17 semaines en cas de maladie ou d’accident, seront 
renommées « congé pour raisons médicales » et élargies pour couvrir explicitement les dons d'organes 
et de tissus ainsi que les rendez-vous médicaux. Elles préciseront également qu'un employeur ne peut 
exiger de recevoir un certificat d’un professionnel de la santé que lorsqu'un employé prend un congé 
pour raisons médicales de trois jours consécutifs ou plus. 

Congé pour fonctions judiciaires  

Un nouveau congé pour fonctions judiciaires permettra à un employé de prendre un congé pour le 
temps nécessaire afin de participer à une procédure judiciaire à titre de témoin, de juré ou de candidat 
à un processus de sélection des jurés. L'employé sera tenu de fournir à son employeur, si ce dernier le 
lui demande, des documents justificatifs concernant les raisons du congé ou de tout changement à sa 
durée. 
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Congé pour pratiques autochtones traditionnelles  

Un nouveau congé pour pratiques autochtones traditionnelles permettra aux employés autochtones 
qui travaillent pour leur employeur sans interruption depuis au moins trois mois de prendre jusqu’à 
cinq jours de congé non payé par année civile pour participer à des pratiques traditionnelles, comme la 
chasse, la pêche et la récolte. Des pratiques supplémentaires pour lesquelles un employé peut prendre 
ce congé pourront être prévues par règlement.  

Congé pour victimes de violence familiale  

Des modifications au Code ajouteront un nouveau congé pouvant aller jusqu’à 10 jours par année 
civile, y compris cinq jours payés pour les employés qui travaillent pour leur employeur sans 
interruption depuis au moins trois mois. Ce congé pourra être pris par un employé qui est – ou dont 
l’enfant est – victime de violence familiale afin d’obtenir des soins médicaux, d’obtenir des services de 
conseil psychologique ou des services professionnels de conseil d’autre nature, de déménager, 
d’obtenir des services juridiques ou le soutien d’organismes chargés de l’application de la loi, de 
participer à des instances judiciaires ou de se préparer pour celles-ci. D’autres raisons pour lesquelles 
un employé peut prendre ce congé pourront être prévues par règlement.  

Congé personnel  

Les employés auront droit à un nouveau congé personnel pouvant aller jusqu’à cinq jours par année 
civile, y compris trois jours payés pour les employés qui travaillent pour leur employeur sans 
interruption depuis au moins trois mois. Ce congé, qui s’ajoute au congé pour raisons médicales et aux 
autres congés prévus par le Code, pourra être pris par un employé pour soigner une maladie ou une 
blessure personnelle; s’acquitter d’obligations relatives à la santé d’un membre de sa famille, aux soins 
à lui fournir ou – dans le cas d’un mineur – à l’éducation de ce dernier; gérer toute situation 
personnelle ou familiale urgente; ou assister à sa cérémonie de citoyenneté canadienne. D’autres 
situations dans lesquelles un employé peut prendre ce congé pourront être prévues par règlement. 

La plupart des conditions régissant ces congés, comme les obligations de préavis et de réintégration, 
seront énoncées dans le Code, ne laissant que quelques aspects techniques (p. ex., le calcul du 
montant à payer pour un congé pris par un employé dont l’horaire est irrégulier, la définition de 
« membre de la famille ») à traiter par voie réglementaire. Tel que mentionné plus tôt, des règlements 
pourraient également indiquer des circonstances supplémentaires dans lesquelles un employé peut 
prendre certains congés et indiquer ce qui doit être fourni comme preuve d’admissibilité.  
 

Questions aux fins de discussion 

8. Est-ce qu’il y a des situations ou des circonstances, outre celles énumérées ci-dessus, dans 
lesquelles un employé devrait avoir le droit de prendre un congé personnel? Le cas échéant, 
devrait-on les prescrire expressément par règlement?  

9. Lorsqu’il existe un pouvoir de le faire, devrait-on adopter des règlements pour ajuster la portée 
d’autres nouveaux congés? Par exemple, devrait-on énumérer d’autres pratiques autochtones 
traditionnelles ou d’autres raisons de prendre un congé pour les victimes de violence familiale?  
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10. Comment faudrait-il définir « membre de la famille » aux fins du congé personnel – et, par 
extension, aux fins du droit de refuser des heures supplémentaires? La définition de « proche 
parent »6 applicable au congé de décès devrait-elle également être modifiée pour assurer une 
approche uniforme?  

11. Devrait-on adopter un règlement pour prescrire la documentation qu’un employeur peut exiger 
d’un employé pour prouver son admissibilité au congé pour fonctions judiciaires ou justifier un 
changement de sa durée? Le cas échéant, qu’est-ce que ce règlement devrait prévoir? 

12. Y a-t-il d’autres questions, comme la définition de termes particuliers, qui devraient être abordées 
dans les règlements ou les politiques opérationnelles en ce qui concerne les dispositions du Code 
relatives aux congés? 

 

3.3 Modifications aux mécanismes de traitement des plaintes  

Les employés ont accès à divers mécanismes de recours qui leur permettent de porter plainte auprès 
du Programme du travail s’ils estiment que leur employeur a violé des obligations prévues à la partie III 
du Code. Cela comprend des dispositions concernant les congédiements injustes, la discrimination 
génétique et le non-paiement des salaires. 

Plusieurs changements seront apportés à ces dispositions du Code au cours des prochains mois dans le 
cadre du projet de loi C-44, comme le transfert de l’arbitrage des plaintes en vertu des parties II et III 
du Code au CCRI, l’ajout d’un nouveau recours pour les employés victimes de représailles interdites et 
le renforcement du processus de recouvrement des salaires. 

Un certain nombre de modifications techniques connexes, adoptées dans le cadre du projet de 
loi C-86, préciseront le pouvoir du CCRI de suspendre et de rejeter les plaintes au titre de la partie III du 
Code, empêcheront une personne d’utiliser de multiples mécanismes de recours à l’égard de la même 
question (p. ex., dépôt de plaintes simultanées relatives à un congédiement injuste, à la discrimination 
génétique et aux représailles après avoir été congédiée) et clarifieront la façon dont les plaintes 
confidentielles doivent être traitées.  

Prolongation des délais 

De nouveaux pouvoirs réglementaires permettront également à la ministre du Travail – ou un 
fonctionnaire délégué – de prolonger les délais pour le dépôt de plaintes en vertu de la partie III du 
Code, dans des circonstances prévues par règlement. Les délais – qui, en ce moment peuvent 
seulement être prolongés si le plaignant, de bonne foi, a déposé une plainte en temps opportun auprès 
d’un fonctionnaire qui n’était pas habilité à la recevoir – sont fixés comme suit : 

                                                      

6 Aux fins de congé de décès, l’article 33 du Règlement du Canada sur les normes du travail définit le terme « proche 
parent » de l’employé de la façon suivante : son époux ou conjoint de fait; son père et sa mère ou leur époux ou conjoint de 
fait; ses enfants et ceux de son époux ou conjoint de fait; ses petits-enfants; ses frères et sœurs; ses grands-parents; le père 
ou la mère de son époux ou de son conjoint de fait, ou de leur époux ou conjoint de fait; tout parent ou allié qui réside de 
façon permanente chez l’employé ou chez qui l’employé réside de façon permanente. Le terme « conjoint de fait » désigne 
une personne qui vit avec le particulier dans une relation conjugale depuis au moins un an, ou qui vivait ainsi avec lui depuis 
au moins un an au moment du décès. 
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 plainte de congédiement injuste : 90 jours après la date de congédiement; 

 plainte de discrimination génétique : 90 jours qui suivent la date à laquelle le plaignant a eu — 
ou, selon l’inspecteur, aurait dû avoir – connaissance de l’acte ou des circonstances y ayant 
donné lieu; 

 plainte monétaire : dans les six mois suivant la dernière date à laquelle l’employeur était tenu 
de verser le salaire ou une autre indemnité; 

 plainte non monétaire : dans les six mois qui suivent la date à laquelle l’objet de la plainte a pris 
naissance. 

Retrait réputé d’une plainte 

D’autres changements apportés aux mécanismes de traitement des plaintes de la partie III du Code 
pourraient nécessiter des ajustements réglementaires supplémentaires. Par exemple, de nouvelles 
règles permettront à un inspecteur – sous réserve des règlements – de considérer qu’une plainte de 
congédiement injuste ou de discrimination génétique a été retirée si :  

 le plaignant n’a pas répondu à une communication écrite de l’inspecteur dans un délai que 
l’inspecteur juge raisonnable;  

 une période de 30 jours, ou toute autre période plus longue prévue par règlement, s’est 
écoulée depuis que la plainte a été déposée;  

 l’inspecteur a envoyé un avis final au plaignant, après l’expiration des délais mentionnés ci-
dessus, pour lui demander de confirmer s’il souhaite envoyer la plainte au CCRI aux fins 
d’arbitrage;  

 le plaignant n’a pas répondu à cet avis final dans les 30 jours, ou à l’intérieur de tout autre délai 
plus long prescrit par règlement.  

Des dispositions semblables s’appliqueront en ce qui concerne l’abandon de plaintes pour salaires 
impayés.  

Questions aux fins de discussion 

13. Dans quelles circonstances, le cas échéant, la ministre – ou un fonctionnaire délégué – devraient-ils 
être autorisés à prolonger les délais pour le dépôt des plaintes en vertu de la partie III du Code? 
Pourquoi? 

14. Devrait-on adopter un règlement pour prescrire les circonstances dans lesquelles un inspecteur ne 
peut pas considérer qu’une plainte a été retirée? Le cas échéant, quelles circonstances particulières 
devraient être prescrites? 

15. Devrait-il y avoir d’autres conditions à remplir avant qu’une plainte soit réputée retirée et, le cas 
échéant, devraient-elles être prescrites par règlement? 

16. Est-ce qu’une période plus longue que 30 jours devrait s’écouler avant qu’un inspecteur puisse 
envoyer un avis final à un plaignant qui n’a pas répondu à une communication écrite précédente? 
Le cas échéant, quelle devrait être la durée de cette période? Devrait-elle être prescrite par 
règlement? 
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17. Un plaignant devrait-il disposer d’une période de plus de 30 jours pour répondre à l’avis final de 
l’inspecteur? Le cas échéant, quelle devrait être la durée de cette période? Devrait-elle être 
prescrite par règlement? 

 

4. Nouvelles dispositions entrant en vigueur en 2020 ou plus tard  

La présente section porte sur des modifications à la partie III du Code, contenues dans le projet de 
loi C-86, qui nécessiteront des règlements ou des lignes directrices détaillés afin d’expliquer la manière 
de les interpréter et de les appliquer. Par conséquent, on peut s’attendre à ce que toutes les normes 
du travail énumérées ci-dessous entrent en vigueur en 2020 ou plus tard. 

Bien qu’on espère que les questions soulevées dans la présente section inciteront les répondants à 
proposer des règlements et des politiques opérationnelles spécifiques, il s’agit essentiellement d’une 
étape préliminaire. En présumant qu’un besoin d’adopter des règlements soit identifié maintenant, il 
devrait y avoir des discussions plus ciblées avec les intervenants sur ces questions et d’autres enjeux 
connexes dans les mois à venir.  

4.1 Âge minimum d’emploi 

Une modification au Code augmentera, de 17 ans à 18 ans, l’âge minimum d’emploi dans les 
professions dangereuses. Il existe un pouvoir réglementaire permettant de préciser les activités pour 
lesquelles une personne de moins de 18 ans, ou toute catégorie de personnes plus jeune, peut être 
engagée et d’en fixer les conditions. 

Le Règlement actuel7 précise qu’une personne de moins de 17 ans peut être employée si :  

 cette personne n’est pas tenue de fréquenter l’école en vertu d’une loi provinciale;  

 le travail auquel elle doit être affectée n’est pas un travail souterrain dans une mine ou un 
travail qui l’amène à être employée ou à entrer dans un endroit où il lui est interdit de 
pénétrer, en vertu du Règlement sur les explosifs, de la Loi sur la sûreté et la réglementation 
nucléaires et de son règlement d’application ou de la Loi sur la marine marchande du Canada;  

 le travail ne comporte pas de danger pour sa santé ou sa sécurité; 

 elle ne travaille pas de nuit (entre 23 heures et 6 heures). 

Ce Règlement devra être mis à jour à la lumière des changements apportés aux exigences en matière 
d’âge minimum dans le Code et pour assurer sa conformité avec les obligations internationales du 
Canada, particulièrement les dispositions de la Convention no 138 (âge minimum d’admission à 

                                                      

7 Article 10 du Règlement du Canada sur les normes du travail 
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l’emploi) et la Convention no 182 (interdiction des pires formes de travail des enfants) de l’Organisation 
internationale du travail8.  

Questions aux fins de discussion 

18. Les limites existantes relatives à l’emploi de personnes de moins de 17 ans devraient-elles être 
étendues à toutes les personnes de moins de 18 ans? Sinon, des règles différentes devraient-elles 
s’appliquer aux employés de 16 ou 17 ans, ou à d’autres groupes d’âge? Si tel est le cas, quelles 
conditions ou restrictions devraient s’appliquer et à quels groupes d’âge?  

19. Y a-t-il des professions ne figurant pas actuellement dans le Code ou le Règlement et pour 
lesquelles l’emploi d’une personne de moins de 18 ans ne devrait pas être autorisé? 

20. Les restrictions existantes concernant le travail de nuit devraient-elles être modifiées? Par 
exemple, devraient-elles être plus rigoureuses pour les employés de moins d’un certain âge?  

21. Devrait-il y avoir des restrictions supplémentaires en ce qui concerne le nombre d’heures de travail 
quotidiennes ou hebdomadaires pouvant être travaillées par de jeunes employés? À quels groupes 
d’âge ces restrictions devraient-elles être appliquées?  

22. Le Règlement devrait-il préciser des conditions ou restrictions supplémentaires en ce qui a trait à 
l’emploi de personnes de moins de 18 ans (ou de personnes en dessous d’un seuil d’âge inférieur)? 
Veuillez expliquer. 

 

4.2 Égalité de traitement  

Le Code sera modifié afin d’interdire à un employeur de payer un taux de salaire moins élevé à un 
employé par rapport à un autre en raison d’une différence dans sa situation d’emploi (par exemple, 
parce que l’un d’eux est un employé à temps partiel, occasionnel, temporaire ou saisonnier), si les 
deux employés :  

 travaillent dans le même établissement; 

 exécutent un travail qui est essentiellement le même; 

 exécutent un travail dont les exiges sont essentiellement les mêmes sur le plan des 

compétences, de l’effort et des responsabilités;  

 exécutent un travail dans des conditions de travail semblables;  

Un règlement pourrait également être adopté pour prévoir d’autres conditions qui doivent être 

satisfaites. 

Des différences entre les taux de salaire des employés seront néanmoins permises si elles sont 
attribuables à un régime qui établit une échelle d’ancienneté, permet une distinction basée sur le 
mérite (p. ex., un plus haut taux de salaire pour avoir dépassé les objectifs de vente), est fondé sur la 

                                                      

8 Ces conventions peuvent être consultées ici : 
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_INSTRUMENT_ID,P12100_LANG_CODE:3122
83,en et https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C182.  

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_INSTRUMENT_ID,P12100_LANG_CODE:312283,en
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_INSTRUMENT_ID,P12100_LANG_CODE:312283,en
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C182
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C182
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quantité ou la qualité de la production d’un employé ou tout autre critère pouvant être prévu par 
règlement. Les différences de taux de salaire qui sont permises en vertu des dispositions d’une 
convention collective existante continueront à s’appliquer pour une période de deux ans après l’entrée 
en vigueur des nouvelles exigences du Code en matière d’égalité de traitement. 

Un employé qui croit avoir été payé à un taux de salaire inférieur en raison de sa situation d’emploi 
aura le droit de demander, par écrit, que son employeur révise son taux de salaire. Dans les 90 jours 
après la réception d’une telle demande, l’employeur devra procéder à un examen du taux de salaire de 
l’employé et, si tout écart est constaté, augmenter le taux afin de se conformer aux exigences en 
matière d’égalité de traitement – avec des paiements rétroactifs pour couvrir la période à partir de la 
date à laquelle la demande de l’employé a été faite jusqu’à la date à laquelle le taux a été augmenté. 
L’employeur devra également aviser l’employé par écrit de toute augmentation de son taux de salaire 
ou, autrement, de la décision de l’employeur, avec motifs à l’appui, qu’une telle augmentation n’est 
pas justifiée. 

Des dispositions connexes :  

 interdiront à tout employeur d’exercer des représailles contre un employé qui a demandé une 
révision de son taux de salaire;  

 permettront le dépôt d’une plainte relative au recouvrement de salaire auprès du Programme 
du travail, dans un délai de six mois, si un employé estime avoir été sous-payé et que 
l’employeur n’a pas corrigé la situation;  

 interdiront à un employeur de réduire le taux de salaire d’un employé pour compenser une 
différence de taux de salaire interdite;  

 stipuleront que si un employeur a pour pratique d’informer par écrit les employés de 
possibilités d’emploi ou de promotion, il doit informer tous les employés, peu importe leur 
situation d’emploi.  

Il sera également possible d’adopter des règlements, si nécessaire, pour restreindre – ou en ce qui 
concerne une catégorie d’employés, modifier – l’application des dispositions relatives à l’égalité de 
traitement, spécifier des exceptions et des exemptions et définir certains termes.  

Questions aux fins de discussion 

23. Faudrait-il définir des termes utilisés dans les dispositions relatives à l’égalité de traitement 
décrites ci-dessus?  

24. Le Règlement devrait-il prescrire d’autres conditions qui doivent être satisfaites pour conclure que 
deux employés exécutent un travail pour lequel le même taux de salaire devrait s’appliquer? Si oui, 
quelles conditions précises devraient être ajoutées?  

25. Le Règlement devrait-il prescrire d’autres critères justifiant le paiement de taux de salaire 
différents à deux employés effectuant essentiellement le même travail? Si oui, quels critères précis 
devraient être ajoutés?  
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26. Les dispositions relatives à l’égalité de traitement décrites ci-dessus devraient-elles être adaptées 
pour certaines catégories d’employés? Le cas échéant, de quelle manière? Quelle serait la 
justification d’une telle adaptation et quelle incidence aurait-elle sur les employés et employeurs?  

27. Est-ce qu’une catégorie d’employés devrait être soustraite à l’application de toute disposition 
relative à l’égalité de traitement? Si c’est le cas, à quelles catégories d’employés et à quelles 
dispositions cette exemption devrait-elle s’appliquer? Quelle serait la justification d’une telle 
exemption et quelle incidence aurait-elle sur les employés et employeurs? 

28. Y a-t-il des aspects des dispositions décrites ci-dessus que vous ne trouvez pas clairs, ou qui 
seraient potentiellement difficiles à appliquer? Avez-vous des suggestions sur la façon de régler ces 
problèmes? 

 
4.3 Agences de placement temporaire  

Une nouvelle section VI.1 sera ajoutée à la partie III du Code afin d’énoncer les exigences pour les 
agences de placement temporaire réglementées par le fédéral à l’égard des employés qu’elles 
affectent pour travailler chez un client. Cette section entrera en vigueur en même temps que les 
dispositions relatives à l’égalité de traitement décrites ci-dessus. Il sera interdit aux agences de 
placement temporaire de faire ce qui suit :  

 imposer des frais à une personne pour qu’elle puisse devenir son employé; 

 imposer des frais à son employé afin de lui obtenir ou de tenter de lui obtenir une affectation 

auprès d’un client; 

 imposer des frais à son employé afin qu’il puisse obtenir un service de préparation à une 

affectation ou à un emploi (p. ex., pour la rédaction d’un curriculum vitae ou la préparation à 

une entrevue);  

 imposer des frais à son employé qui est embauché directement par un client; 

 imposer des frais à un client pour l’embauche de son employé, à moins que six mois ou moins 

se soient écoulés depuis la date de la première affectation de l’employé auprès de ce client;  

 empêcher ou tenter d’empêcher un employé d’être embauché directement par un client. 

Un employé qui se voit illégalement imposer des frais par une agence de placement temporaire qui 
l’emploie pourra demander le remboursement de ce montant dans le cadre des dispositions du Code 
relatives au recouvrement des salaires.  

Des dispositions similaires aux exigences en matière d’égalité de traitement mentionnées auparavant 
s’appliqueront également aux employés des agences de placement temporaire. Ces dispositions 
interdiront à une agence de placement temporaire de payer à l’un de ses employés un taux de salaire 
inférieur à celui payé par un client à l’un de ses employés si :  

 ils travaillent dans le même établissement; 

 ils exécutent un travail qui est essentiellement le même; 

 les exigences du travail sont essentiellement les mêmes sur le plan des compétences, de l’effort 

et des responsabilités;  

 leur travail est effectué dans des conditions de travail comparables; 
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 toutes autres conditions prévues par règlement, le cas échéant, sont satisfaites. 

Des différences entre les taux salariaux seront néanmoins permises si elles sont attribuables à un 
système fondé sur l’ancienneté, le mérite, la quantité ou la qualité de production de chaque employé 
ou tout autre critère, le cas échéant, qui est prescrit par le règlement.9   

Comme dans le cas des dispositions relatives à l’égalité de traitement, les employés d’une agence de 
placement temporaire pourront demander une révision de leur taux de salaire et intenter un recours 
en vertu du Code pour recouvrer toute somme due ou pour remédier à une mesure de représailles 
prise à leur encontre. De plus, il sera interdit à un client de réduire le taux de salaire de l’un de ses 
employés afin de permettre à une agence de placement temporaire de compenser une différence 
illégale dans les taux de salaire.  

Un certain nombre de pouvoirs réglementaires seront ajoutés pour permettre des ajustements aux 
exigences de cette nouvelle section, y compris la définition de termes et l’établissement d’exemptions 
et d’exceptions. 
 

Questions aux fins de discussion 

29. Faudrait-il définir ou clarifier des termes utilisés dans les dispositions concernant les agences de 
placement temporaire?  

30. Le Règlement devrait-il prescrire d’autres conditions qui doivent être satisfaites pour conclure 
qu’un employé d’une agence de placement temporaire et un employé d’un client exécutent un 
travail pour lequel le même taux de salaire devrait s’appliquer? Si oui, quelles conditions précises 
devraient être ajoutées? 

31. Le Règlement devrait-il prescrire d’autres critères justifiant le paiement d’un taux de salaire 
différent à un employé d’une agence de placement temporaire effectuant essentiellement le même 
travail qu’un employé d’un client? Si oui, quels critères précis devraient être ajoutés?  

32. Les dispositions concernant les agences de placement temporaire devraient-elles être adaptées 
pour certaines catégories d’employés? Le cas échéant, de quelle manière? Quelle serait la 
justification d’une telle adaptation et quelle serait l’incidence sur les employés, les agences de 
placement temporaire qui les emploient et les clients pour lesquels ils travaillent? 

33. Une catégorie d’employés devrait-elle être soustraite, par voie réglementaire, de toute disposition 
concernant les agences de placement temporaire? Si c’est le cas, à quelles catégories d’employés 
et à quelles dispositions une exemption réglementaire devrait-elle s’appliquer? Quelle serait la 
justification d’une telle exemption et quelle serait l’incidence sur les employés, les agences de 
placement temporaire qui les emploient et les clients pour lesquels ils effectuent un travail? 

                                                      

9 Les différences entre le taux de salaire payé à l’employé d’une agence de placement temporaire et celui payé à l’employé 
de son client qui sont prévues par une convention collective existante continueront à s’appliquer pour une période de deux 
ans après l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions du Code concernant les agences de placement temporaire. 
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34. Y a-t-il des aspects des dispositions concernant les agences de placement temporaire que vous ne 
trouvez pas clairs, ou qui seraient potentiellement difficiles à appliquer? Avez-vous des suggestions 
sur la façon de régler ces problèmes? 

 
4.4 Remboursement des dépenses liées au travail  

Une nouvelle section XII.1 sera ajoutée à la partie III du Code, laquelle stipulera que les employeurs 
doivent rembourser à leurs employés les dépenses raisonnables liées au travail – sous réserve de 
certaines exceptions. Un remboursement ne sera pas requis pour une dépense :  

 que l’employé doit lui-même payer, conformément à une entente écrite entre lui et l’employeur, 
ou conformément à sa convention collective, si l’employé est syndiqué; 

 désignée par règlement comme étant inadmissible. 

Des règlements pourraient aussi être adoptés pour préciser les facteurs pouvant être pris en compte 
pour déterminer si une dépense est « liée au travail » ou « raisonnable ». 

L’employeur devra rembourser les dépenses de l’employé qui sont liées au travail dans un délai fixé 
par une entente écrite entre l’employeur et l’employé (ou le syndicat, si l’employé est syndiqué). En 
l’absence d’une telle entente, le remboursement devra se faire à l’intérieur du délai fixé par règlement. 
 

Questions aux fins de discussion 

35. Est-ce que certains types de dépenses devraient être désignés par règlement comme étant 
inadmissibles au remboursement? Lesquels? 

36. De quels facteurs devrait-on tenir compte pour déterminer si une dépense est « liée au travail » ou 
« raisonnable »? Ces facteurs devraient-ils être précisés par voie réglementaire? 

37. En l’absence d’une entente écrite, à l’intérieur de quel délai un employeur devrait-il être obligé de 
rembourser son employé pour des dépenses liées au travail? 

 

4.5 Déclaration d’emploi écrite et renseignements relatifs à la partie III du Code  

Une fois ces modifications en vigueur, le Code exigera que les employeurs fournissent à chaque 
employé, dans les 30 premiers jours10 de service, une déclaration écrite contenant de l’information – 
prévue par règlement – sur ses conditions d’emploi. Une version mise à jour de la déclaration devra 
être fournie dans les 30 jours suivant tout changement apporté aux renseignements contenus dans la 
déclaration précédente. 

Les employeurs devront également remettre à chacun de leurs employés, dans les 30 premiers jours 
de service, une copie de documents élaborés et fournis par le Programme du travail contenant de 
l’information sur les droits et obligations des employeurs et des employés en vertu de la partie III du 
Code. Les employés devront également recevoir une nouvelle copie de ces documents dans les 30 jours 

                                                      

10 En ce qui a trait aux personnes déjà à l’embauche de l’employeur, une déclaration d’emploi écrite devra être fournie dans 
les 90 jours suivant l’entrée en vigueur de cette disposition (sauf si une telle déclaration a déjà été fournie). 
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de leur mise à jour. De plus, des documents traitant spécifiquement des droits en cas de licenciement 
devront être fournis à un employé pas plus tard que son dernier jour d’emploi. 

Questions aux fins de discussion 

38. Avez-vous des suggestions concernant le contenu et le format des documents d’information pour 
les employés qui seront préparés par le Programme du travail? 

39. Quelle information précise l’employeur devrait-il être obligé de fournir aux employés dans la 
déclaration d’emploi écrite? 

40. De votre point de vue, y a-t-il d’autres questions à régler avant que ces dispositions entrent en 
vigueur?  

 
4.6 Préavis de licenciement (individuel ou collectif) 

À l’heure actuelle, la partie III du Code exige que les employeurs accordent un préavis de deux 
semaines – ou une indemnité en tenant lieu – lorsqu’ils licencient un employé qui compte au moins 
trois mois de service continu, sous réserve de certaines exceptions, comme les congédiements justifiés. 
Pour ce qui est des licenciements collectifs, l’employeur doit accorder un préavis de 16 semaines et 
former un comité mixte de planification11 s’il prévoit licencier au moins 50 employés d’un même 
établissement12 dans une période de quatre semaines.13 Un employeur peut tenter d’obtenir une 
exemption ministérielle à l’égard de l’une ou de plusieurs des exigences relatives aux licenciements 
collectifs s’il peut démontrer que l’application de ces dispositions porterait atteinte aux intérêts des 
employés touchés ou de l’employeur, causerait un grave préjudice au fonctionnement de 
l’établissement ou serait inutile puisque des mesures équivalentes pour aider les employés licenciés 
sont déjà en place (p. ex., selon les dispositions d’une convention collective). 

Une fois en vigueur, des modifications adoptées récemment feront augmenter le délai de préavis 
requis pour un licenciement individuel, selon la durée de service continu de l’employé. Le délai variera 
de deux semaines de préavis pour les employés qui comptent de trois mois à trois années de service à 
un maximum de huit semaines après huit années de service. Les employeurs auront l’option de donner 

                                                      

11 Un comité mixte de planification doit se composer d’au moins quatre membres, dont au moins la moitié représente les 
employés licenciés. La première réunion du comité mixte doit avoir lieu dans les deux semaines suivant la date à laquelle le 
préavis de licenciement collectif a été donné. La mission du comité est d’élaborer un programme d’adaptation pour 
éliminer le besoin de licencier des employés ou, à tout le moins, d’en minimiser les conséquences pour les employés 
licenciés et de les aider à se trouver un autre travail. 
12 Pour les fins de l’application des dispositions en matière de licenciements collectifs, un « établissement » comprend 
toutes les succursales, sections ou autres divisions des entreprises fédérales qui sont situées dans une région de 
l’assurance-emploi. Certaines grandes entreprises (Canadien Pacifique Limitée, Compagnie des chemins de fer nationaux du 
Canada, Via Rail Canada Inc., Air Canada et Bell Canada) ont leurs divers établissements industriels énumérés à l'annexe I du 
Règlement du Canada sur les normes du travail. 
13 Il est à noter que, en plus des exigences en matière de préavis de licenciement, une indemnité de départ équivalent à 
deux jours de salaire par année de service, avec un minimum de cinq jours de salaire, doit être versée aux employés qui 
comptent au moins une année de service continue à la date du licenciement. Aucune modification n’est prévue aux 
dispositions du Code sur l’indemnité de départ. 
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un préavis écrit, de verser une indemnité au lieu du préavis ou d’offrir une combinaison de préavis et 
d’indemnité.  

Les changements apportés aux obligations liées à un licenciement collectif donneront aux employeurs 
l’option de verser une indemnité aux employés licenciés au lieu d’un préavis de licenciement collectif 
de 16 semaines ou d’offrir une combinaison du délai de préavis et d’une indemnité. Les employeurs qui 
choisissent de verser une indemnité au lieu de donner un préavis – ce qui pourrait en pratique 
empêcher le bon fonctionnement d’un comité mixte de planification – devront également offrir aux 
employés licenciés des mesures de soutien à la transition qui seront prévues par règlement. Qui plus 
est, les dispositions actuelles concernant les exemptions ministérielles seront abrogées. Au lieu, de 
nouveaux règlements pourront être adoptés afin de prévoir les cas où un employeur est soustrait à 
l’application de l’une ou l’autre des dispositions relatives aux licenciements collectifs, ainsi que toute 
mesure que devra alors prendre l’employeur à l’égard des employés licenciés. 

Questions aux fins de discussion 

41. Quelles mesures de transition les employeurs versant une indemnité au lieu de donner un préavis 
de licenciement collectif devraient-ils être obligés d’offrir aux employés licenciés? La valeur en 
dollars de telles mesures devrait-elle être fixée dans la réglementation? 

42. Devrait-on prévoir par règlement certaines exemptions aux exigences relatives aux licenciements 
collectifs? Si oui, de quelles dispositions un employeur pourrait-il être exempté et dans quels cas? 
Si une exemption devait s’appliquer, quelles autres mesures, le cas échéant, l’employeur devrait-il 
être obligé de prendre pour que les employés licenciés bénéficient toujours de protections 
adéquates? 

43. Quels renseignements précis sur les droits relatifs aux licenciements seraient les plus utiles pour les 
employés?  

 
5. Tenue de dossiers et autres modifications techniques  

Plusieurs modifications techniques au Règlement du Canada sur les normes du travail seront 
nécessaires dans le cadre de la mise en œuvre des modifications apportées au Code. Parmi ceux-ci, on 
peut mentionner à titre d’exemple l’établissement de la méthode de calcul des montants dus au titre 
d’un congé payé pris par un employé qui n’est pas rémunéré sur la base du temps. 

Des modifications corrélatives aux dispositions relatives à la tenue de dossiers sont également à 
prévoir. Les exigences actuelles devront être révisées afin d’y intégrer la conservation de dossiers tels 
que les certificats médicaux, les détails relatifs à une urgence imprévisible justifiant une exception à 
certaines normes du travail, les demandes écrites des employés pour la révision de leur taux de salaire, 
etc. Ce pourrait également être l’occasion de revoir les exigences actuelles et de déterminer si elles 
pourraient être clarifiées ou rendues moins lourdes.  

Questions aux fins de discussion 

44. Quelles autres exigences relatives à la tenue de dossiers devrait-on ajouter aux règlements? 
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45. Devrait-on clarifier ou ajuster certaines des exigences existantes sur la tenue des dossiers, ou 
d’autres exigences du Règlement du Canada sur les normes du travail, pour faciliter leur application 
et réduire tout fardeau administratif inutile?  

 

6. Mise en œuvre  

Comme indiqué précédemment, les modifications législatives au Code énumérées dans le présent 
document devraient entrer en vigueur progressivement au cours des deux prochaines années. Dans de 
nombreux cas, cela nécessitera d’abord l’élaboration et l’adoption de règlements détaillés, sur la base 
des résultats obtenus suite aux consultations avec les intervenants. 

En plus des modifications réglementaires, le Programme du travail devra ajuster ses politiques et 
directives opérationnelles, offrir de la formation à ses inspecteurs et poursuivre la mise à jour des 
outils de conformité et des processus administratifs. De même, les employeurs, les syndicats et les 
employés pourraient avoir à changer leurs politiques et leurs pratiques en milieu de travail afin de 
refléter l'évolution du cadre législatif. 

Pour veiller à ce que les employeurs et les employés connaissent leurs droits et leurs obligations, de 
l’information et des documents d’orientation seront également développés et publiés en ligne et 
possiblement diffusés par d’autres moyens.  

Questions aux fins de discussion 

46. Quels types d’information et de documents d'orientation seraient les plus utiles pour aider les 
employeurs et les employés à comprendre leurs droits et obligations en ce qui concerne les 
nouvelles dispositions mentionnées dans le présent document? Quels sujets/questions devraient 
être couverts?  

47. De combien de temps les employeurs, les syndicats et les employés auront-ils besoin pour apporter 
les ajustements requis afin de mettre en œuvre ces changements?  

48. Quelle aide supplémentaire, le cas échéant, le Programme du travail pourrait-il fournir aux 
employeurs, aux syndicats et aux employés pour assurer une transition en douceur au fur et à 
mesure que les nouvelles normes du travail entrent en vigueur? 

49. Y a-t-il d'autres questions ou enjeux concernant la mise en œuvre des modifications apportées à la 
partie III du Code que vous souhaitez soulever? 

 

 


